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Introduction


Les virus mutent, ils s’adaptent et se transforment pour continuer de vivre. Pourquoi pas nous ?

L’illusion de la mutation transhumaniste

Ces dernières années, des groupuscules transhumanistes fantasment la possibilité d’une mutation humaine. En déployant de façon illimitée nos capacités de traitement de l’information, nous allons augmenter la puissance de notre savoir jusqu’à vaincre la mort : bientôt nous serons comme des dieux ! Alors, enfin, nous n’aurons plus à quitter notre monde ni à donner la vie à d’autres. Nous ne subirons plus les tracas de la politique : le monde que nous partageons aura entièrement muté en un gigantesque marché. Les limites de la Terre elles-mêmes ne suffiront pas à la borner : l’espace regorge de comètes et autres corps célestes à prendre, à transformer, à vendre. Aveuglés par leur folie et la jouissance de voir leur rêve sur le point de se réaliser, ces transhumanistes minimisent l’immense mutation actuelle de la planète qui nous a vus naître.

Oui, la planète mute, et il est grand temps pour nous de muter avec elle. De cette mutation, si elle est bien l’enjeu principal du XXIe siècle, il s’agit de définir les contours et les possibilités, car les transhumanistes n’en ont pas le monopole. Dans leurs théories, un paradoxe : ils refusent les déterminismes biologiques mais ils naturalisent la technique en s’appuyant sur un néolibéralisme devenu impératif et, pour eux, proprement vital. La limite de la mort des organismes semble surmontable, et il apparaît que la recherche technoscientifique, rendue possible par la suppression de toute régulation, pourra se poursuivre inéluctablement.

À l’inverse, le présent livre entend prendre acte des limites de la Terre et refuser tout déterminisme néolibéral. Oui, nous pouvons littéralement muter, devenir autres que ce que nous sommes, mais cette mutation ne procédera en rien d’une amélioration ou d’une augmentation de l’individu. Elle se traduira par un changement radical de la façon dont nous coexistons, entre humains et avec l’ensemble du non-humain. Elle sera proprement politique, portant sur cet espace qui est entre nous – sujets politiques humains et sujets politiques non humains.

Imaginons donc ensemble une mutation anthropologique qui soit fondée non sur une altération technoscientifique du vivant, mais au contraire sur une relation avec le vivant tel qu’il est, dans sa puissance incontrôlable. La mutation que nous envisageons ne fait pas d’abord appel à des prouesses techniques autorisant la préemption et l’exploitation du monde. Elle se veut une échappatoire au règne économique hégémonique, une forme d’aventure politique menée conjointement avec la biosphère, et non pas contre elle.

Une mutation humaine aura lieu

Avant de définir un horizon de mutation, il importe de comprendre la Terre et le processus de transformation qu’elle a entamé. Il porte un nom : Anthropocène. Cette nouvelle époque géologique, caractérisée par une modification durable des conditions d’habitabilité de la Terre pour l’ensemble du vivant, est le sujet de mes précédents ouvrages. Dans L’Anthropocène décodé pour les humains (2019), j’en ai fait une lecture politique en proposant de la comprendre comme une tension entre une visée prométhéenne et une visée postprométhéenne. Cette démarcation, objet d’une véritable guerre des idées aujourd’hui, apparaît comme la plus importante ligne de fracture politique de ce XXIe siècle. Dans La Vérité sur l’Anthropocène (2020), je suis revenu sur les « grands articles » géoscientifiques, sans être toutefois systématiquement en accord avec l’anthropologie techniciste pessimiste qui sous-tend leur rédaction. En revanche, il me semblait important que chacun de nous ait facilement accès à ces études rigoureuses (soumises à un débat scientifique contradictoire).

En effet, le monstre de l’Anthropocène est terrifiant. Comment avons-nous pu en arriver à ce stade de transformation de la Terre et de sa biosphère sans que cette transformation ait fait l’objet d’un choix politique ? Prenant progressivement le pas sur le politique jusqu’à l’anesthésier, l’économie a permis d’entrer de plain-pied dans cette nouvelle époque géologique. Tout ce qui permet de procurer du gain est autorisé, cela dût-il rogner sur ce qui nous est commun (nous avons le droit de rejeter dans l’air autant de gaz à effet de serre que nous le souhaitons). C’est pourquoi je défends la thèse suivante : seule une mutation anthropologique de nature à consolider le politique permettra à l’aventure humaine de se poursuivre. Il est nécessaire de changer le monde à partir d’une transformation en profondeur de l’humain, identifié dans cet « entre-nous », bien distinct de tout « entre-soi » – le « nous » intégrant cette triple figure de l’autre : l’étranger, les générations à venir et l’ensemble du non-humain. Cette mutation a partie liée avec la transformation en profondeur de notre monde.

Dictature verte de la gestion de l’urgence ou espérance politique du long terme ?

Mais croyons-nous, oui ou non, qu’il soit possible de changer le monde ? Est-il seulement possible d’espérer ? La décennie 2020-2030 déterminera de nombreuses caractéristiques de l’Anthropocène des prochains siècles et millénaires. Des processus d’emballement bio-géo-physiques sont en cours avec le réchauffement climatique et les effondrements des écosystèmes. Des chercheurs mentionnent que, d’ici à vingt ans, le système Terre aura franchi des seuils systémiques, ce qui nécessitera de réorganiser en profondeur la vie humaine en société (Steffen et alii, 2018). À partir de là, plus aucun retour en arrière ne sera possible. Année après année, décennie après décennie, la vie en société sera de plus en plus compromise dans de nombreuses régions du globe. Voilà l’urgence. S’il est un lecteur qui considère qu’il s’agit d’une agitation socialo-politique sans fondements scientifiques, on ne saurait trop lui recommander de se référer à quelques articles fondamentaux (Rockström et alii, 2009a et 2009b ; Barnosky et alii, 2012 ; Steffen et alii, 2015 ; Ceballos, Dirzo et Ehrlich, 2017 ; Bador, 2017 ; Steffen et alii, 2018 ; Syvitski et alii, 2020).

Une fois actée l’ampleur de l’altération du système Terre, tout motif d’espoir s’éloigne. À la colère peut succéder la résistance. Mais la lutte sur fond de sentiment d’urgence se trouve dépourvue de sa dimension utopique. En Anthropocène, « nous n’avons plus le temps » de rêver ni d’espérer. Alors la tentation peut se faire ressentir d’une sortie de la démocratie, de la recherche d’un pouvoir fort. L’urgence, bien réelle, est un piège qui annule toute politique : et si une petite dictature verte était la solution ? L’idée germe en ce moment parmi ceux qui sont bien informés des données géoscientifiques de l’Anthropocène et qui constatent l’échec des démocraties et leur incapacité à préparer l’avenir.

Penser aujourd’hui des changements profonds et durables en Anthropocène dans un délai aussi court est une tâche qui confine à l’impossible. Mais si notre regard porte au loin pour penser une humanité transformée, reconstruite – en dépit des temporalités de l’urgence, tyranniques et paralysantes –, nous pourrions renouer avec les idées politiques et retrouver le chemin de l’espérance et du long terme. Il nous faut apprendre à être radicaux, mais d’une radicalité capable de rénover la politique, à distance de tout extrémisme. Le temps de l’espérance est venu. Et cette espérance sera politique.

 

Redessiner les contours d’une humanité en mutation est une entreprise nécessaire, mais ambitieuse – si elle n’est pas démesurée. Nous allons nous y atteler en menant une enquête au cœur du débat d’idées contemporain. Après avoir mobilisé la tradition de la théorie critique pour penser cette nécessité d’une mutation humaine, nous interrogerons l’entrée de l’Anthropocène dans le débat citoyen, perceptible au sein de la floraison de manifestes politiques publiés ces dernières années. L’analyse de ces manifestes permettra non seulement d’interroger ce qui doit changer en profondeur dans la façon dont nous vivons les uns avec les autres, mais aussi de repenser la façon dont nous nous considérons. Nous devons faire évoluer nos conceptions anthropologiques pour qu’elles constituent la base d’une nouvelle aventure de civilisation. En jeu ? Le corps politique en tant qu’il est pensé à partir de son substrat bio-géo-chimique et des innombrables interactions qui relient humains et non-humains. Au terme de ce parcours, nous nous attarderons sur la façon dont il est possible d’accompagner cette mutation politique, qui consiste à rien de moins qu’à faire front face à l’hybris qui est en nous. Le dernier chapitre aura donc une portée éducative : comment apprendre à habiter le monde ensemble sur fond d’une amitié conviviale avec les autres, le monde et l’étendue terrestre ?

Ce livre se tient en équilibre entre deux pôles. Le premier, celui de la mutation, renvoie à une composante biologique et spontanée – incontrôlable et créative – à l’œuvre au sein de tout vivant, dont nous sommes. Le second, celui de la pensée politique, renvoie au domaine des idées, du jugement et de la remise en cause. Ce à quoi nous avons tâché de travailler dans ces pages, c’est à une conciliation du biologique et du politique, du jaillissement de la vie et de l’organisation de la pensée.





CHAPITRE PREMIER

La mutation, une aventure politique


Dans Lettres et autres textes, paru de manière post-hume en 2015, Gilles Deleuze dit que trois caractéristiques justifient l’existence d’un ouvrage (Deleuze, 2015, p. 86-87) : la correction d’une erreur, la réparation d’un oubli et la création d’un nouveau concept. Un nouveau livre a donc trois fonctions principales : une fonction polémique, une fonction inventive et une fonction créatrice1 – dont chacune n’a de pertinence que dans son insertion dans le débat et en dialogue avec les recherches contemporaines.

Face à quelle erreur ce livre se positionne-t-il ? L’analyse de la littérature scientifique de l’Anthropocène2 vient révéler une erreur anthropologique fondamentale à l’origine de la menace que l’humanité fait peser sur elle-même. Cette erreur est la promesse moderne d’un accomplissement de l’Homo œconomicus prométhéen, toujours à la recherche d’une puissance – à travers la maximisation de ses intérêts individuels – fondée sur la transgression. Autrement dit : ce que les Grecs appelaient l’hybris, folie ou démesure destructrice.

Quel oubli ce livre ambitionne-t-il de réparer ? Celui de la Terre, de ses flux de matière bio-géo-chimiques, et de ce tissu solidaire et résilient qu’est le vivant, au fondement du politique. Il s’agit d’apprendre à faire également société avec les non-humains.

Quels concepts notre recherche propose-t-elle ? Ils sont au nombre de deux, interreliés : celui de « mutation anthropologique » chargée de consolider le politique ; celui d’« aventure humaine », appréhendée à partir de la convivialité entre humains et avec les non-humains.

Une fonction polémique : respecter ou transgresser les limites ?

La guerre des idées

Ces dernières années, la pensée politique connaît un renouveau à travers plusieurs manifestes, dont chacun s’exprime comme une nouvelle voix (et une nouvelle « voie » politique) dans le débat public. Le Manifeste pour une politique accélérationniste de Nick Srnicek et Alex Williams (vingt pages publiées sur un site Internet) a été fortement commenté, critiqué, et a suscité un enthousiasme impressionnant auprès de nombreux intellectuels de par le monde. La thèse en est simple : le progrès technoscientifique doit être tel que le monde bascule du système capitaliste dans un système postcapitaliste. Objectif ? L’émergence de sociétés sans travail au sein desquelles chacun puisse vivre dignement. L’anthropologie qui la sous-tend est donc résolument prométhéenne. Dans la même veine technoscientifique, mais dans une version capitaliste et libérale, a paru en 2015 le Manifeste écomoderniste, inspiré de l’éco-pragmatisme du Breakthrough Institute, think tank qui se réclame d’un prométhéisme écologique. Aux yeux des uns comme des autres, l’Anthropocène serait un marqueur de la puissance, non de l’hybris, de l’humanité. Les dix-neuf auteurs voient l’avenir avec optimisme, l’humanité ayant acquis une telle connaissance de la complexité du fonctionnement du système Terre qu’elle sera en mesure de la maîtriser. C’est pourquoi ils parlent d’un « bon Anthropocène » (Great Anthropocene).

Après un premier manifeste d’origine britannique et un deuxième qui a émergé sur la côte ouest des États-Unis, le troisième manifeste à l’écho mondial est made in France. Le Manifeste convivialiste (2013) s’est inscrit dans le sillon du MAUSS (Mouvement anti-utilitariste en sciences sociales). Si les deux premiers opuscules sont politiquement opposés (« économie postcapitaliste planifiée » contre « économie capitaliste libéralisée »), ils ont pour point commun d’assumer leur hypermodernité, proposant l’accomplissement du projet prométhéen de la modernité3. A contrario, le Manifeste convivialiste se donne une visée postprométhéenne. Le convivialisme est défini comme « la recherche d’un art de vivre ensemble (con-vivere) qui valorise la relation et la coopération, et permet de s’opposer sans se massacrer, en prenant soin des autres et de la nature » (2013, p. 14). Il se positionne donc face à l’hybris d’un Homo œconomicus affranchi de toute limite4. La convivialité qui émerge de l’espace entre les individus rompt avec l’accomplissement de l’individu de la modernité. Pour les convivialistes, il importe avant tout de renouveler l’art de vivre ensemble – et c’est ce renouvellement, à partir de l’entre-nous, que nous identifions comme postprométhéen. L’existence humaine que nous avons en partage matérialise le postprométhéisme, défini dans ce travail comme le renoncement à une recherche démiurgique de puissance fondée sur des transgressions (des limites planétaires, des limites corporelles bio-physiologico-cognitives, de règles de répartition des biens et des richesses entre les individus…)5.

Ce Manifeste convivialiste ne serait qu’un petit texte sans importance s’il ne consistait pas dans la fédération d’un ensemble de pensées alternatives. Non seulement les cinquante auteurs (rejoints depuis par près de 4 000 signataires) évoquent en introduction que cette attention aux modalités de partage de l’existence constitue leur dénominateur commun, mais surtout de nombreux manifestes travaillent ces dernières années dans cette même orientation convivialiste et postprométhéenne. Par exemple, le Manifeste animaliste de Corine Pelluchon, publié en 2017, propose de considérer les animaux non comme des citoyens, mais comme des sujets politiques. Elle élargit ainsi aux animaux la convivialité au fondement d’une vie digne d’être vécue. Face à l’entrée dans l’Anthropocène, le Manifest für das Anthropozän des philosophes allemands Andreas Weber et Hildegard Kurt, paru en 2015 (et traduit en 2021 en français aux Éditions du Pommier sous le titre Réensauvagez-vous ! Pour une nouvelle politique du vivant), développe une approche poétique de la coexistence (les auteurs citent d’ailleurs en conclusion la traduction allemande du Manifeste convivialiste). Dans ce prolongement direct du convivialisme, Michel Bauwens, Vasilis Kostakis et Alex Pazaitis, ont écrit The Commons Manifesto (Le Manifeste des communs). À l’aune du développement des technologies peer to peer (ayant permis l’émergence de Wikipédia ou de logiciels libres de droits autant que de Facebook ou Uber), ces auteurs mettent au jour un nouveau style relationnel permettant l’avènement d’un autre monde, postcapitaliste – à condition, bien sûr, que le capitalisme ne les reprenne pas à son compte, comme c’est précisément le cas pour Facebook ou Uber.

Dans une version moins académique, deux manifestes ont été publiés début 2019, prenant acte de l’entrée dans l’Anthropocène et développant la nécessité de transformer la façon dont nous vivons les uns avec les autres. Le Manifeste pour une justice climatique, paru en mars 2019 et signé « Notre affaire à tous », est issu d’un mouvement qui prend naissance en 2015 aux Pays-Bas et qui soutient des citoyens poursuivant en justice leur propre pays afin qu’il réduise ses émissions de gaz à effet de serre. « Notre affaire à tous » s’est associé avec Greenpeace France, Oxfam France et la Fondation pour la nature et pour l’homme, dans le cadre de « L’Affaire du siècle », pour assigner en justice l’État français. Comment faire pour qu’ensemble nous changions tout, tout de suite ? Voilà la question que semblent poser ces militants dont le texte, relu par des experts, s’appuie solidement sur des données scientifiques et s’ouvre avec des mots forts :

Il devient impossible de ne pas y penser. De ne pas savoir. La Terre nous chasse. Elle n’en peut plus. Notre présence est trop douloureuse. En un siècle d’accélération industrielle, nous avons capturé tant d’énergies, tant de ressources que nous avons changé l’équilibre de la planète à notre seul avantage. Alors elle s’échauffe, gronde, bascule dans l’inconnu, vers une autre version d’elle-même, un autre écosystème qui fait déjà trembler les fondements de notre monde (p. 3).


Le ton rejoint un autre manifeste paru exactement à la même période et signé par la député Delphine Batho, Écologie intégrale : le manifeste. Constat sans appel : toutes les sphères de nos existences vont connaître des bouleversements radicaux. La pérennité de l’aventure humaine est compromise. Vivre et agir ensemble vont devenir de plus en plus complexe. Il faut repenser ce qui fonde nos existences. La nouveauté est saisissante : il y a congruence entre le ton du discours politique et celui de scientifiques6. Ces deux manifestes marquent une rupture dans le style. L’interpellation des citoyens se fait de plus en plus vive. Le changement des modes de vie sur fond de mutation anthropologique comme condition même de la pérennité de l’aventure humaine fait son entrée dans l’arène politique7.

L’erreur fondamentale

En 2017, Google Scholar identifiait 42 000 articles contenant le terme « Anthropocène ». En 2019, il en recense 80 000 articles, puis 160 000 en 2020 ! Rarement au cours de l’histoire scientifique une notion aura connu un tel engouement et un si rapide développement. L’Anthropocène ne laisse pas indemnes les chercheurs qui s’en emparent, qu’ils soient spécialistes des sciences du système Terre ou des sciences sociales en général. C’est que la notion possède un pouvoir d’attraction, de fascination, et qu’elle suscite bien des passions ou des contestations.

Pourtant, l’anthropologie qui sous-tend les articles géoscientifiques consacrés à l’Anthropocène est régulièrement prométhéenne : tout progrès technologique serait en quelque sorte inéluctable. Tout se passe comme s’il s’en trouvait « naturalisé »8. Cette anthropologie prométhéenne de la modernité – comme son accélération hypermoderne au cours de la période contemporaine – ne fait-elle pas fausse route ? On la retrouve à l’œuvre au sein du Manifeste accélérationniste comme dans la majorité de ses textes de réception (De Sutter, 2016 ; Cuboniks, 2016 ; Brassier, 2016). Srnicek et Williams écrivent en effet : « Nous déclarons que seule une politique prométhéenne de maîtrise maximale sur la société et son environnement peut permettre de faire face aux problèmes globaux ou d’atteindre une victoire sur le capital » (§ 03.21). Ils aspirent à « une modernité alternative que le néolibéralisme est intrinsèquement incapable d’engendrer » (§ 01.1) et estiment nécessaire d’« accélérer le processus d’évolution technologique » afin de gagner les conflits sociaux (§ 03.7).

C’est cette même anthropologie prométhéenne qui anime le Manifeste écomoderniste (partie 1) :

Un bon Anthropocène exige que les humains utilisent leurs capacités techniques, économiques et sociales, sans cesse grandissantes, pour améliorer la condition humaine, stabiliser le climat et protéger la nature. […] Ces processus technologiques et socio-économiques sont au cœur de la modernisation économique et de la protection de l’environnement.


La tonalité est résolument technophile (partie 3) :

Les technologies modernes, en utilisant de manière plus efficace les flux et les services des écosystèmes naturels, offrent une chance réelle de réduire l’ensemble des impacts humains sur la biosphère. Adopter ces nouvelles technologies, c’est trouver des chemins vers un bon Anthropocène.


L’accélération d’une maîtrise prométhéenne par la technique apparaît comme nécessaire (parties 4 et 6) :


Le plein accès aux énergies modernes est un prérequis essentiel au développement humain et au découplage entre développement et nature.

 

Accélérer les progrès technologiques demandera la participation active du secteur privé, des entrepreneurs, de la société civile et de l’État.



Cette anthropologie prométhéenne de poursuite de notre recherche de puissance et de maîtrise de la nature est également sous-jacente à un ensemble d’articles scientifiques relatifs à l’Anthropocène (Crutzen, 2002 ; Steffen, Crutzen, McNeil, 2007 ; Zalasiewicz et alii, 2010 ; Ellis, 2011a ; Crutzen et Schwägerl, 2011 ; Steffen et alii, 2011). Celle-ci est animée par l’ambition de développer la liberté à travers l’augmentation de la puissance humaine, de la maîtrise collective de soi et de la maîtrise du milieu. Nécessité ou illusion ? La course en avant technoscientifique, capitaliste et néolibérale est-elle inéluctable ? Les humains n’ont-ils d’autres choix que cette infinie quête de puissance – quitte à transgresser toute limite anthropologique et environnementale ?

C’est sans compter que le progrès comme moyen de franchissement de toute limite est désormais contredit par la situation environnementale. Depuis Günther Anders et la parution en Allemagne, en 19569, de L’Obsolescence de l’homme. Sur l’âme à l’époque de la deuxième révolution industrielle (Die Antiquiertheit des Menschen : Über die Seele im Zeitalter der zweiten industriellen Revolution10), et dont nous ne cessons de découvrir l’actualité des analyses11, un ensemble d’auteurs dénonce l’erreur de cette anthropologie prométhéenne de la modernité. C’est ce que réalise par exemple François Flahault dans son histoire de la démesure humaine à travers l’analyse de l’imaginaire prométhéen développé au cours de la modernité (2008), ou Hicham-Stéphane Afeissa dans sa généalogie du discours écologique (2014), ou encore Jean-Philippe Pierron lorsqu’il appelle de ses vœux un nouvel imaginaire non utilitariste et non prométhéen (2014, 2021).

Un animal politique ?

Pour une philosophie de l’Anthropocène (2017) d’Alexander Federau se clôt sur une réflexion que lui inspire le prologue de Hannah Arendt dans The Human Condition (traduit en français par Condition de l’homme moderne12), une ressource précieuse pour penser la mutation dans le cadre de l’Anthropocène13. Selon Federau, il convient de cesser urgemment de considérer la condition humaine comme une révolte destinée à nous permettre de quitter la Terre ou de la remplacer par un produit de notre création. Comment une existence dans l’Anthropocène ne serait-elle pas dominée par cette hybris prométhéenne destructrice ?

Arendt montre en effet que les différentes formes d’activité humaine (le travail, l’œuvre et l’action) relient les êtres humains entre eux et avec le monde matériel. Or, l’époque moderne a modifié cet être-au-monde, causant une aliénation à l’égard du monde artificiel et de la nature. La condition humaine a donc « changé à l’époque de l’Anthropocène », mais quelle est « la nature de ce changement »14 (Palsson et alii, 2013, p. 8) ? Le concept arendtien d’action, caractérisé par la possibilité d’une liberté humaine – et le corollaire de l’éducabilité afférente à la natalité –, permet de critiquer l’anthropologie prométhéenne de l’inéluctabilité, qui se retrouve d’ailleurs dans les sciences du système Terre, car la course en avant consumériste est précisément due à une défiance dans la capacité des êtres humains à agir ensemble. Or, pour Arendt, le politique n’est autre que cette capacité des humains à agir de concert.

Ce qui empêche cette action commune, c’est la maximisation des intérêts individuels voulue par l’anthropos responsable de l’Anthropocène. Qui est-il ? Avec Christophe Bonneuil, Andréas Malm ou Alexander Federau, nous choisissons de dire qu’il ne correspond qu’à une partie de l’humanité, en l’occurrence quelques capitalistes thermo-industriels anglais du XIXe siècle dont le modèle techno-scientifique et économique a ensuite marqué la globalisation capitaliste du XXe siècle. Cet humain-là n’est pas « par nature un animal politique » (Aristote, Politique, I, 2) ; il est plutôt un animal économique, Homo œconomicus qui n’est toutefois que le dernier avatar d’une composante anthropologique commune à l’ensemble des civilisations : l’histoire de la maîtrise d’anthropos sur la nature est plus ancienne (le fait de dégager des surplus agricoles a fini par rendre possible une transformation radicale et irréversible des écosystèmes).

Si l’Anthropocène est bien le signe de la puissance géologique de l’humanité, il est donc aussi, et surtout, la matérialisation de notre impuissance politique ; il est la preuve que l’humain n’est plus cet animal politique que concevait Aristote. Animal, l’humain le restera ; mais il n’en demeure pas moins que seuls les humains, lorsqu’ils agissent ensemble, sont politiques (l’acception aristotélicienne de la nature politique de l’humain signifie également que l’humain est fondamentalement relationnel et relié aux autres). Comment donc d’Homo œconomicus redevenir Homo politicus ? Si le politique est bien le fait d’agir ensemble, une rupture d’avec l’individualisme s’impose.

Un animal économique affamé

L’Anthropocène est un outil conceptuel puissant. Il donne corps à nos modes de vie occidentaux et à la transformation environnementale qui en résulte. Il pose des questions politiques : « En donnant un nom à l’Anthropocène et en tentant de le comprendre, ceux qui s’y réfèrent proclament ainsi haut et fort ce que nous avons fait, ce que nous sommes, ce dont nous sommes capables, et ce que nous pourrions ou devrions devenir » (Eckersley, 2017, p. 5). L’Anthropocène pose une question d’anthropologie historique (qui avons-nous été jusqu’à présent pour être la cause de tels effets sur la planète ?), mais aussi une question d’anthropologie prospective : qui pouvons-nous et voulons-nous devenir ? Après avoir connu des changements structurels dans notre rapport à la nature, changements qui ont orienté notre humanisation (développement de l’agriculture, de la révolution industrielle ou généralisation des sociétés de consommation), nous avons développé la capacité de définir ce que nous voulons être. Une autre anthropologie est donc possible qui s’organiserait non sur l’inéluctabilité du récit de l’Anthropocène, mais sur la nécessité de muter pour consolider le politique. À cet égard, il est intéressant de constater que, dans leurs recherches de prospectives (si ce n’est de solutions), à aucun moment les chercheurs du système Terre n’envisagent la possibilité d’une mutation anthropologique autre que transhumaniste. Une anthropologie politique alternative, faisant face à la menace, reste à construire15.

Actuellement, nous rencontrons une réelle difficulté à considérer le long terme dans notre action politique, et les connaissances scientifiques ne président pas aux décisions politiques. Pour le politiste néerlandais Frank Biermann (2014), qui cherche à penser la gouvernance du système Terre, une transformation des comportements sociaux est indispensable. Il rappelle que des changements de style de vie à grande échelle sont tout à fait possibles (Gandhi a montré l’exemple) et que des moments de bascule sociale peuvent avoir lieu. Ne minimisons pas une réflexion sur les mutations anthropologiques au prétexte qu’elle semble utopique ! Nombreux sont les auteurs qui encouragent à penser en ce sens. L’économiste franco-allemand Christian Arnsperger appelle de ses vœux une mutation anthropo-logique (2009, 2010, 2011c), le sociologue allemand Hartmut Rosa insiste sur l’importance d’un changement profond dans notre rapport au monde. Le philosophe français Maurice Bellet évoque l’idée d’une nouvelle naissance (1993, 2013). Le philosophe américain Roy Scranton ne cesse de signifier que « nous sommes le problème » (2015) et qu’il est nécessaire que nous apprenions collectivement à mourir (à notre civilisation) si nous voulons espérer durer en Anthropocène16.

Certains fondements de cette mutation anthropologique ont été mis au jour par le philosophe allemand Herbert Marcuse17, l’un des premiers théoriciens critiques avec Theodor W. Adorno et Max Horkheimer. Dans son livre Eros and Civilisation paru en anglais, aux États-Unis, en 1955 (en français, Éros et civilisation, traduction parue en 1958), Marcuse critique la dimension déshumanisante et irrationnelle du principe capitaliste de rendement, auquel il oppose l’espérance d’une libération (fondée sur une libération de la pulsion de vie et une suppression du travail aliéné). Il pose des éléments intéressants qu’il est possible de reprendre pour penser les modes de vie en Anthropocène sur fond de changements anthropologiques radicaux. Il estime qu’une société non répressive est nécessaire et suppose des changements profonds dans les techniques, ainsi qu’un autre rapport à la nature. Selon lui, un simple changement dans les rapports de production ne peut pas permettre l’avènement d’un autre type de société. Il poursuit ensuite sa dénonciation de la dimension inégalitaire et totalitaire du capitalisme dans son ouvrage One-Dimensional Man : Studies in the Ideology of Advanced Industrial Society paru en anglais aux États-Unis en 1964 (et traduit en français en 1968 par L’Homme unidimensionnel. Essai sur l’idéologie de la société industrielle avancée)18.

Une pluralité humanisante

Nous nous proposons de mesurer la mutation anthropologique qu’appelle l’entrée dans l’Anthropocène à l’aune de la pensée des théoriciens critiques et de celle, proche, de Hannah Arendt, bien que cette dernière n’ait pas été membre de l’Institut de recherche sociale (Institut für Sozialforschung), créé en 1923 à Francfort, où la théorie critique (appellation donnée au début des années 1930) fut développée et où fut hébergé ce qui s’appellerait, à partir du milieu du siècle, l’« École de Francfort »19, dont le projet peut être compris comme une pensée de l’émancipation et une participation à l’émancipation.

Cette nuance appelle quelques clarifications. Hannah Arendt se distingue en effet des premiers théoriciens critiques, ses contemporains Theodor W. Adorno, Max Horkheimer et Herbert Marcuse par le fait qu’elle n’a jamais été marxiste et qu’elle a été peu marquée par la psychanalyse. L’écart entre le travail d’Adorno et Horkheimer, d’une part, et Arendt, d’autre part, s’explique par le fait qu’ils héritent de deux traditions intellectuelles différentes : le marxisme pour les premiers20 et la phénoménologie (et les Classiques) pour la seconde. Arendt considère par exemple l’expérience de la liberté comme possible grâce à l’émergence de l’action de concert21. Adorno, Horkheimer et Marcuse22 focalisent davantage leur pensée sur l’ampleur de l’aliénation et de la réification venant compromettre la possibilité même de l’avenir. Arendt était attachée aux Anciens, qui constituent le socle de sa pensée. Contrairement aux théoriciens critiques, elle ne peut donc pas non plus être considérée comme progressiste : sa dette à l’égard des Grecs et sa conception d’une stabilité du monde comme chargé d’accueillir les créations culturelles humaines la rangent parfois même du côté des conservateurs23. Arendt semble écrire, ici ou là, que ce sont les traces du passé dans le temps présent qui permettent de vivre ensemble et à la vie humaine d’être vécue. En revanche, sa pensée est structurée aussi autour de ces moments de rupture, les révolutions, où surgit l’événement d’une action collective, qui mènent à l’avènement d’un monde commun renouvelé. Pour cela, réduire sa pensée, d’ailleurs difficilement classable, à une forme de conservatisme est peu recevable ; elle est plutôt assimilable à un républicanisme qui aurait pour caractéristique de pouvoir également venir nourrir les communautaristes en raison de son acception du politique comme ce qui émerge « entre nous », inter-esse ou « inter homines esse » : l’être en commun des hommes (Arendt, 1961, p. 16).

Mais si Hannah Arendt n’a pas collaboré avec l’Institut de recherche sociale et à la théorie critique, c’est aussi parce que Theodor W. Adorno et elles ne s’appréciaient pas24. Elle a par exemple écrit dans une lettre à Jaspers qu’Adorno était « l’un des êtres humains les plus repoussants que je connaisse » (« one of the most repulsive human beings I know ») (18 avril 1966, lettre 395, p. 634). Arendt critique le manque de réactivité d’Adorno et Horkheimer lors de la montée du nazisme, tandis qu’Adorno semble mépriser la dette d’Arendt à l’égard de la phénoménologie (Genel, 2006), et surtout de Martin Heidegger25. Le problème entre Arendt et Adorno semble avoir également partie liée avec l’héritage de la pensée de Walter Benjamin et le travail de réception de son œuvre. Walter Benjamin (1892-1940) a particulièrement influencé l’une comme l’autre. Il est le cousin de Günther Anders, le premier mari d’Arendt, et il se révèle en réalité le vrai lien entre celle-ci et l’École de Francfort26. Hannah Arendt a été très proche de Walter Benjamin lors de leur exil en France et de leur fuite vers les États-Unis, où le second confia à la première un « manuscrit plus précieux que sa vie » avant de se donner la mort. Ses échanges avec Benjamin ont marqué sa pensée et elle a d’ailleurs écrit un essai intitulé « Walter Benjamin » dans Men in Dark Times publié en anglais, aux États-Unis, en 1955 (et en français en 1974 sous le titre Vies politiques). Theodor W. Adorno était également un ami proche de Walter Benjamin. Il a particulièrement investi sa pensée et il s’est fortement impliqué dans la diffusion et la reconnaissance de l’œuvre inachevée de son ami27.

Toutefois, si Arendt ne saurait être considérée comme un membre de l’École de Francfort, plusieurs facteurs rapprochent son travail de la théorie critique. Parmi les points communs, on note la haute considération qu’elle accorde à l’intersubjectivité ou à la relation à partir de laquelle est pensé le fait même d’être humain28. Avec la pensée arendtienne comme avec la théorie critique, nous avons affaire à deux pensées critiques de la modernité29. Si les finalités des œuvres d’Adorno, Horkheimer et Marcuse, d’une part, et Arendt, d’autre part, sont proches, c’est aussi en raison des très grands points de convergence de leurs biographies respectives. Tous les quatre sont des Juifs allemands qui fuient en Europe (Arendt et Benjamin à Paris ; Horkheimer à Genève ; Adorno à Oxford et Londres ; Marcuse en Suisse), puis aux États-Unis, où Arendt et Marcuse resteront pour le restant de leur vie, tandis qu’Adorno et Horkheimer retourneront à Francfort. Ils sont donc tous des exilés qui réfléchiront à la montée du nazisme comme de l’antisémitisme et aux ressorts totalitaires de la modernité. À partir de cette menace de l’humanité pour elle-même, ils travaillent sur la place du politique comme sur les caractéristiques mêmes de la pensée.

Arendt et les théoriciens critiques ont essayé d’appréhender l’humanité à partir du contexte de leur époque afin d’en proposer une lecture critique. Ils ont cherché à transmettre quelque chose à leur époque : les savoirs de leur époque et quelque chose à leur époque. Ils ont dénoncé l’hégémonie des logiques économiques et la réification qu’elles engendrent30 et proposé une critique de la tradition philosophique (avec cette nuance qu’Arendt prend tout de même appui sur les Anciens). Plus profondément encore, ils ont cherché à penser la crise de la raison dans l’histoire, élaborant une critique radicale, vive, sans toutefois s’y restreindre ni s’y enfermer. Ils ont combattu ce qui annihile l’humain dans ses fondements, à savoir l’altération de la délibération politique. Ils ont tenté de comprendre pourquoi l’humanité sombrait régulièrement dans la barbarie au lieu d’emprunter une voie résolument humaine. Ils ont lutté contre le drame de la destruction des hommes et cherché à penser le lien humain et la façon dont il peut s’opposer autant à l’individualisme qu’au collectivisme. C’est la pluralité qui définit l’humain, nous disent de concert Arendt et les théoriciens critiques (bien qu’ils n’aient pas intégré les non-humains dans cette pluralité humanisante31).

Entre eux existe bien, comme le dit la politiste grecque Vicky Iakovou, une « proximité structurelle et d’intention » (2001, p. 267). Ils nous disent que la modernité porte en elle quelque chose de monstrueux. L’Anthropocène en est une forme de produit32.

La voie de la résonance

Notre approche de la mutation anthropologique se nourrira aussi d’un dialogue critique avec le philosophe et sociologue allemand Hartmut Rosa, dont les deux principaux ouvrages connaissent un succès mondial : Accélération (2010) et Résonance (2016)33 sont le reflet de ce double mouvement de la théorie critique au sein de laquelle Rosa ne cesse de rappeler qu’il inscrit son travail. Son geste intellectuel identifie dans l’accélération la principale aliénation de notre époque (qu’il qualifie de « modernité tardive ») : la toile hégémonique de l’impératif de croissance du capitalisme nous contraint à une accélération perpétuelle et insoutenable qui déshumanise. À cette aliénation destructrice, il oppose la résonance. Celle-ci opère en dehors des mécanismes d’accélération et permet l’avènement d’un monde postcapitaliste. Rosa propose de sortir l’humanité de l’ornière au sein de laquelle le néolibéralisme sans limite l’a placée. Si, dans Résonance, il montre une réelle sensibilité à l’égard de la nature et a conscience de l’entrée dans l’Anthropocène, celle-ci n’est ni le point de départ de son travail ni, selon lui, la principale menace qui pèse sur le temps présent. Toutefois, « la Grande Accélération » (« the Great Acceleration ») se révèle être l’autre nom de l’Anthropocène (Steffen et alii, 2004 ; Steffen et alii, 2015 ; Water et alii, 2016). Dans les sombres temps de « la Grande Accélération », la résonance serait-elle porteuse d’éléments propices à tracer une voie ?

Une fonction inventive : pouvons-nous préparer l’avenir en oubliant la Terre ?

Ce qui vient n’est pas ce qu’on décide !

En anglais, « devenir », « avenir » et « futur » se traduisent par future. Bernard Stiegler propose de définir le devenir comme ce qui est soumis au plus probable : intégrant une composante programmatique, il est le prolongement de ce qui est décidé dans le présent. L’avenir est au contraire constitué de l’improbable, il n’advient qu’à l’issue de nos décisions, marquées par la liberté. L’avenir intègre le politique, les humains ayant toujours la possibilité d’agir ensemble. Il est donc par définition imprévisible. Pour reprendre le champ lexical arendtien, nous dirions que l’émergence de l’action de concert qui ne correspondrait pas au prolongement programmatique du présent, constitue le « miracle » du politique. Le futur peut être défini quant à lui comme ce qui englobe le devenir et l’avenir.

Le devenir est une projection réalisée à partir du passé et renvoie en partie à ce qui est derrière nous. Malgré le retour récent d’un « commissariat général au plan » chargé de la planification économique, nul ne peut douter que les responsables politiques éprouvent de réelles difficultés à prévoir et à préparer le futur. C’est la gestion d’un présent en mouvement qui leur pose un problème et se trouve au centre des préoccupations politiques. Le futur, désinvesti par la sphère publique, est de plus en plus investi par la sphère privée, et notamment par les nouvelles entreprises de la Silicon Valley – en tête, Google, Amazon, Facebook et Apple – qui se sont donné pour mission de dessiner le futur sans se rendre compte toutefois qu’elles n’appréhendent que la composante du devenir. La révolution technoscientifique et numérique qu’ils appellent en effet de leurs vœux pour augmenter indéfiniment l’espérance de vie n’est autre qu’un prolongement du présent34. Cette modalité de préparation du futur repose sur une suppression de l’avenir. Ce qui est à venir, à commencer par les générations, s’efface devant l’attachement des générations actuelles à ne pas mourir. Aussi la politique échoue-t-elle à préparer un futur « improgrammable » comme à préparer l’avenir, trop empêtrée qu’elle est dans la gestion de l’instabilité d’un présent liquide et insaisissable. De même, certains des principaux acteurs économiques contemporains échouent à préparer l’avenir en préparant un devenir passéiste, dont la substance est une indéfinie extension du présent. L’avenir est ce qui vient à nous sans dépendre de notre intention programmatique. Il s’agit de penser ce qui permet d’ouvrir l’avenir, non ce qui le restreint.

L’Anthropocène encourage à penser à nouveaux frais. L’humanité doit affronter l’incertitude de l’avenir, tant est compromise la pérennité de l’aventure dans laquelle elle est engagée. À cet égard, l’entrée dans l’Anthropocène est révélatrice d’une crise du politique – politique entendu, dans le prolongement de la pensée arendtienne, comme cette tente plantée sur l’étendue terrestre et abritant la pluralité humaine qu’est le monde. Arendt accorde une réelle importance au primat de la Terre sur l’humanité : il faut une Terre pour qu’un monde puisse être habitable. L’objet par excellence du politique étant le travail sur le monde qu’elle se charge de rendre ainsi hospitalier, le durcissement des conditions d’habitabilité est révélateur d’une crise de la responsabilité du monde. Le politique traverse une crise qui est celle de son impuissance, rendant impossible toute action collective et toute définition de priorités. Alors que la temporalité de la modernité était marquée par la projection dans le futur, sous-tendue par l’idéologie du progrès, celle de la postmodernité35 anthropocénique se caractérise par la crise de l’avenir et des temporalités urgentistes dominantes (Boutinet, 2004). En jeu : une modification de la façon dont l’existence humaine s’inscrit entre les temporalités longues du monde et les temporalités instantanéistes. Muter en Anthropocène suppose de retrouver la possibilité de l’avenir, pour que puissent advenir ceux qui ne sont pas encore là.

La grande oubliée

La Terre, qui se rappelle à nous avec force et fracas à travers l’Anthropocène, ne serait-elle pas la grande oubliée du politique ? Depuis une petite décennie, les études sont nombreuses qui questionnent le politique à partir de l’Anthropocène (Bonneuil et Fressoz, 2013 ; Karlsson, 2013 ; Dalby, 2016 ; Eckersley, 2017 ; Bourg et alii, 2017 ; Sinaï et Szuba, 2017 ; Beau et Larrère, 2018 ; Lesourt, 2018 ; Magny, 2019 ; Gemenne et alii, 2019 ; Charbonnier, 2020 ; Valiorgue, 2020 ; Maclouf, 2020 ; Pierron, 2021 ; Villalba, 2021 ; Prouteau, 2021 ; Hétier, 2021…). Ces publications font suite à une longue période au cours de laquelle la politique est restée indifférente à la Terre, appréhendant l’organisation de la cité indépendamment des interactions avec les flux de matière. Seul témoignage, ces dernières décennies, d’une tentative de rapports entre la Terre et la politique : l’émergence de la notion de « développement durable ». Mais si elle a le mérite d’avoir participé à la prise en compte de la Terre dans les orientations politiques, elle a la grande limite de faire allégeance au cadre économique. L’Anthropocène permet de dépasser la dimension croissantiste du développement durable : il interroge la dépendance des démocraties à l’égard de la nature et des flux bio-géo-chimiques. C’est la voie que Corine Pelluchon a explorée dans Les Nourritures (2015), puis dans Les Lumières à l’âge du vivant (2021), où elle montre combien le corps politique est traversé par les flux de matière bio-géo-chimiques. Andreas Weber36, quant à lui, insiste sur les fondements biophysiques des humains, caractéristique qu’ils ont en commun avec le reste du vivant comme avec l’étendue terrestre dont ils participent (Weber & Kurt, 2015 ; Weber, 2016, 2017). Dans ce prolongement, les philosophes français Léo Coutellec et Jean-Philippe Pierron (2017) s’interrogent sur les fondements existentiels du mode de relations qui s’établit lorsque nous mangeons et sur l’importance de la relation au milieu dans l’émergence de l’action collective. Ce sont les inter-actions entre le vivant et les sociétés humaines qui font exister les démocraties. L’Anthropocène vient ainsi directement questionner les formes actuelles du projet démocratique. L’idéal d’autonomie des individus et d’émancipation d’avec l’ensemble des contraintes naturelles est consubstantiel à l’idée de démocratie37.

Même l’anthropologie critique de la modernité développée par Arendt dans The Human Condition pose un problème au regard des tensions révélées par l’Anthropocène et de ces récents apports. Elle repose en effet sur la distinction et l’opposition de deux catégories : la vie, qui nécessite d’être entretenue, renvoyant à la sphère économique, et le monde qui est l’espace d’émergence du politique. Mais la vie s’oppose-t-elle vraiment au monde et le biologique peut-il être opposé au politique ? La vie humaine, insérée dans le tissu du vivant dont elle est dépendante (ne serait-ce que par la respiration et l’alimentation, mais aussi par l’articulation subtile entre climat et biodiversité) constitue en réalité le support du corps politique. Entre les catégories anthropologiques proposées par Arendt, il importe donc de penser les articulations plus que les séparations38.

La mutation humaine que nous croyons requise par l’Anthropocène rompt avec le dualisme de la modernité occidentale entre nature et culture (Descola, 2005). L’humanitas (« nature humaine ») provient et se reçoit de l’humus (« terre ») ; l’atteinte à cet humus altère directement l’homme dans sa capacité à être humain. La pensée écologique (Bourg et Papaux, 2015) qui se développe ces dernières années insiste à juste titre sur les interdépendances entre l’humanité et la nature. Elle cherche à différencier deux paradigmes dominants : la centralité de l’humanité et son indépendance. En effet, mettre l’humanité au centre, n’est-ce pas paradoxalement la faire courir à sa perte ? Qui doit être mis au centre : la planète hospitalière ou ses habitants, dont la survie est tributaire de leur environnement ? Il s’agit d’apprendre à resituer l’humanité à sa place par rapport à la précédence historique de la Terre et du cosmos.

L’humanité ne sortira pas de l’ornière sans muter et sans intégrer la finitude qui est la sienne : comme chaque humain en particulier, l’humanité en général est mortelle, et elle poursuit son aventure au sein d’une biosphère limitée. Après le temps de la modernité, qui, en Occident, fut le moment d’une synchronicité entre le développement de l’humanisme et celui du progrès technologique, le tout sur fond d’anthropocentrisme, la pensée humaniste d’aujourd’hui passe désormais par la pensée écologique, qui rompt avec l’anthropocentrisme. L’aventure humaine ne se poursuivra pas sans un renouvellement de notre rapport à la planète qui nous accueille.

Ne sommes-nous que calculateurs ?

Dans Negative Dialektik, paru en 1966 (Dialectique négative, traduit en français en 1978)39 et où il s’oppose à Heidegger, Theodor W. Adorno estime que l’être humain doit s’émanciper des sociétés modernes aliénatrices, dénonçant une forme de totalitarisme des Lumières : pour lui, tout n’est pas appréhendable par la pensée. Avant Dialectique négative, il a rédigé un ouvrage important en collaboration avec Max Horkheimer40 (1895-1973), Dialektik der Aufklärung (publié en Allemagne en 1947 après une première publication aux États-Unis en 1944, déjà en allemand mais sous un autre titre), traduit en français par Dialectique de la raison (en 1974)41. Dans leur ouvrage, Horkheimer et Adorno essaient de sauver le projet des Lumières tout en montrant sa filiation avec la barbarie du XXe siècle. Par « Lumières », ils désignent ce processus de civilisation qui a sacralisé le progrès tout en détruisant jusqu’aux traces du mythe. Les Lumières sont au cœur du processus d’émancipation des humains, mais la raison a été instrumentalisée et détournée de sa finalité première, qui était la connaissance. Elle a été réorientée vers la domination de la nature. L’instrumentalisation de la raison a fait chuter l’humanité dans la barbarie. Historiquement, raison et barbarie se sont donc rencontrées.

Il est possible de prolonger leurs analyses : la raison instrumentale est en train de muter en une raison calculatrice marquée par la prédominance des algorithmes. Non seulement le mythe a été évincé de la raison, mais c’est la pensée même qui se retrouve exclue du champ de la rationalité. Seul importe ce qu’il est possible de compter. C’est dans ce contexte de mutation de la rationalité que l’Anthropocène est apparu42. Quelles incidences aura cette poursuite de la mutation de la rationalité ? Quel type de rationalité favoriser ? Ici, l’approche d’Andreas Weber se révèle riche de possibles : pour continuer à vivre en Anthropocène, privilégions la poétique, et prenons appui sur la puissance de la solidarité, inhérente au vivant. Dans Sein und Teilen (Être et partager) paru en 2017, il montre combien il est possible de se mettre à l’écoute de la nature, laquelle ne cesse de parler aux humains. Après que la raison eut évincé toute composante mythique pour ne garder de la nature que des ressources consommables, est-il seulement possible de laisser la raison poursuivre son œuvre réificatrice en évinçant la pensée pour ne privilégier que ce qui se calcule – tâche désormais déléguée à des artefacts ?

Dans Dialectique de la raison, Adorno et Horkheimer montrent la façon dont le progrès a pu être destructeur, et même la composante autodestructrice de la raison, deux caractéristiques qui sont précisément au centre de ce que la notion d’Anthropocène apporte à la pensée. Refusant le positivisme, cet essai souligne la dimension totalitaire des Lumières qui cherchent à supprimer tout ce qui a trait au mythe pour ne laisser place qu’à la raison, dont la finalité est la domination. Cette mise en évidence de la suppression des traces mythiques dans nos existences a posé les bases de plusieurs ouvrages essentiels pour penser la mutation humaine dans l’Anthropocène : Résonance de Hartmut Rosa, déjà évoqué, Comment la terre s’est tue de David Abram ou justement les ouvrages d’Andreas Weber. Ces trois auteurs se réfèrent à l’idée que la terre parle – dans une acception qui ne peut être réduite à sa dimension métaphorique43.

Pour autant, Adorno et Horkheimer n’en identifient pas moins un retour de la mythologie, celle de l’Aufklärung qui, en tant que telle, est un mythe : par crainte du mythe, il a supprimé toutes les caractéristiques humaines (l’art, la culture et la pensée) pour mieux imposer le mythe d’une raison réifiante. Il s’agit désormais de penser une mutation qui nous transforme… en humains – mais d’une humanité renouvelée !

Sommes-nous transformables et éducables ?

Nombreux sont les articles géoscientifiques qui se risquent à une composante prospective ou à des préconisations. La dimension éducative est en revanche très peu mentionnée. Les moyens d’action envisagés sont politiques, économiques ou techniques. On réfléchit à des pistes de géo-ingénierie, non à des modalités éducatives, signe patent de la vision pessimiste que nous nous faisons des humains et de leur intentionnalité. Or, il est plus que nécessaire d’identifier un style d’éducation pour apprendre à vivre ensemble en Anthropocène.

De même, lorsque l’Anthropocène est abordé en sciences sociales, les propositions qui priment relèvent de la gouvernance mondiale et de nouvelles institutions destinées à encadrer l’action humaine. De tels chantiers, pour nécessaires qu’ils soient, ne doivent pas nous faire oublier que les humains sont dotés de capacités de métamorphose sans équivalents, étant le produit de leur contexte socio-culturel, de leurs expériences singulières et de l’éducation qu’ils ont reçue. Même dans les deuxième et troisième parties du cinquième rapport du GIEC44, publié en 2014, consacrées à la façon dont nous pouvons nous adapter aux changements environnementaux et aux modalités d’atténuation des changements climatiques, l’éducation n’est pour ainsi dire pas mentionnée (ou à peine, à la faveur d’un bref item de la fin de la deuxième partie relative au développement humain).

À ce jour, seules quelques références articulent éducation et Anthropocène. Une thèse de doctorat a été soutenue en sciences de l’environnement en 2017 par le Suisse Daniel Curnier. Intitulée Quel rôle pour l’école dans la transition écologique ?, elle porte sur la définition d’un curriculum prescrit pour le canton de Vaud, en Suisse, et fondé sur un principe de durabilité. La thèse de Curnier, dont un ouvrage de vulgarisation a paru en 2021, Vers une école éco-logique, est très stimulante.

De fait, l’école aura forcément une place de choix dans la transition écologique, encore faudrait-il y introduire les savoirs de l’Anthropocène et rompre avec la segmentation des savoirs. La citoyenneté en ressortira consolidée. En 2013, le paléontologue allemand Reinhold Leinfelder a publié un article intitulé « Assumer la responsabilité de l’Anthropocène : défis et opportunités en éducation » (« Assuming Responsibility for the Anthropocene : Challenges and Opportunities in Education »). Dans cet article, il souligne l’importance de la responsabilité, autant sociétale qu’individuelle, et l’éducation est appréhendée comme un puissant outil de transformation susceptible de rendre l’Anthropocène durable et digne d’être vécu. Il a conscience du rôle que devra jouer l’éducation dans la passation d’un nouveau contrat social, au fondement d’une profonde transformation sociétale. Pour autant, il ne propose pas de renouveler la pensée éducative ou pédagogique, développant surtout une éducation à l’Anthropocène (et non une éducation en Anthropocène), soit une instruction à l’Anthropocène et non pas des processus éducatifs de transformation anthropologique destinés à apprendre à vivre dans un espace plus limité45. Ce que propose Leinfelder : apprendre l’Anthropocène.

Cet apprentissage est évidemment essentiel. Mais quelle éducation au politique lui adjoindre pour véritablement éduquer en Anthropocène ? Dans son acception la plus ambitieuse, l’éducation est ni plus ni moins qu’une métamorphose (Moreau, 2012). Elle est par excellence le moyen de la mutation anthropologique qu’impose l’Anthropocène. Des travaux qui vont dans ce sens se développent actuellement46.

Le géographe et environnementaliste anglo-canadien Simon Dalby mentionne à son tour le « potentiel politique et pédagogique » (2016, p. 36) de la notion d’Anthropocène qui, avec sa dimension globalisante, radicale et irréversible, facilite les prises de conscience environnementales. Sans compter que sa dimension dramaturgique a, en tant que telle, un potentiel pédagogique.

Enfin, l’éducation à l’environnement, puisqu’elle intègre une composante politique, est depuis longtemps porteuse de renouveau (Pineau, 1992 ; Sigaut, 2010-2011 ; Sauvé, 2009, 2015 ; Taleb, 2016). Mais ces approches restent insuffisantes : elles ne proposent pas les ruptures paradigmatiques qui pourtant s’imposent depuis l’avènement de l’Anthropocène.

L’éducation a toujours été le moyen de concrétiser des changements politiques de long terme (n’est-elle pas déjà une thématique centrale chez Platon ?). Dans le contexte français comme européen, aucun parti politique ne se risquerait d’ailleurs à remettre en question son rôle déterminant dans la préparation de l’avenir. Mais quel style éducatif doit s’imposer pour accompagner une mutation humaine en Anthropocène ?

Une fonction créatrice : accompagner notre mutation

Élever l’humanité

La nouvelle époque géologique que nous vivons place l’humanité dans une situation inédite :

L’Anthropocène, et le cortège de dommages transcendantaux qui l’accompagne, place la Cité, cette construction politique fondée par les hommes dans le but de faire durer la communauté, en situation de vulnérabilité. Il met la Cité face au défi de sa propre survie (Lesourt, 2018, p. 11).


Il s’agit ni plus ni moins de transformer l’humanité pour la remettre sur le chemin de la durabilité. Le politique ne se donne pas d’autre visée que cette entreprise théorique.

Pour penser une mutation humaine en Anthropocène, la suite de notre réflexion devra beaucoup à quatre autres auteurs, à commencer par Dominique Bourg et Christian Arnsperger. Le premier propose de faire dialoguer les travaux scientifiques sur l’Anthropocène et la pensée philosophique contemporaine, et ce, autour d’une question politique fondamentale : que pouvons-nous faire ensemble ? Le travail du second porte sur les modalités anthropologiques de sortie du capitalisme contemporain (dont l’Anthropocène est l’analyseur le plus significatif). À ces contributions s’ajoute la poétique pour l’Anthropocène d’Andreas Weber, qui donne un ancrage environnemental au geste politique de mutation anthropologique. De plus, sa pensée permet d’ancrer une anthropologie politique dans le vivant, sans opposer, comme le fait Arendt, les catégories de la vie et du politique. Enfin, Hartmut Rosa permet d’introduire une réflexion éducative : s’il est nécessaire que nous mutions, encore faut-il savoir comment.

Il nous apparaît fondamental d’articuler la pensée de ces différents auteurs. En effet, chacun apporte une pierre dans la construction de la mutation. Bourg permet la réception philosophique et politique des travaux des sciences du système Terre. Arnsperger est l’initiateur du geste par lequel saisir un mouvement anthropologique profond à partir de l’entre-nous. Arendt donne à cet entre-nous une force et une consistance proprement politique. Weber permet d’ancrer le corps politique et l’émergence de l’action de concert dans ce tissu solidaire qu’est le vivant. Enfin, Rosa permet de penser les moyens éducatifs pour entamer la mutation. Cet ensemble théorique s’organise autour d’une coexistence conviviale entre les humains et les autres Terriens. Il s’agit là, en tant que telle, d’une opposition à l’hégémonie des logiques économiques du capitalisme néolibéral.

Partager la convivialité

L’Anthropocène consiste en une reconfiguration de l’espace accueillant les humains, les animaux et l’ensemble de ce tissu solidaire qu’est le vivant. Cette nouvelle époque géologique vient altérer la matière vivante et minérale avec laquelle les sociétés humaines interagissent et qui est pourtant indispensable à la vie humaine. La notion de « limites planétaires » (et leurs transgressions), définie par l’environnementaliste suédois Johan Rocktröm et alii (2009), en est une composante importante. Alors que l’humanité était dans une zone de sécurité, le franchissement de plusieurs des neuf limites définies par ces chercheurs fait sortir l’humanité d’un espace d’action sécurisé. Les conditions d’habitabilité de la Terre sont modifiées pour, au minimum, les prochains milliers d’années. Cette notion est devenue emblématique de l’Anthropocène et de sa composante systémique. Elle est structurante pour penser une mutation humaine à travers le couple notionnel « prométhéen »/« postprométhéen ».

L’Anthropocène consiste également en une reconfiguration du temps : il est caractérisé par la vitesse exponentielle avec laquelle les humains ont extrait un ensemble de ressources de la biosphère depuis les années 1950. En retour, un ensemble d’indicateurs bio-géo-chimiques évoluent à une vitesse inhabituelle. L’Anthropocène, « Grande Accélération », matérialise l’indissociabilité entre l’espace et le temps. Cette notion de Grande Accélération est à articuler avec la triple accélération (technique, des changements sociaux et des rythmes de vie) décrite par Hartmut Rosa et face à laquelle il propose un apprentissage de la résonance au monde, en rupture avec un paradigme anthropologique prométhéen.

Enfin, une troisième donnée de la condition humaine, le partage de l’existence avec d’autres, est en mouvement. Face aux logiques de maximisation des intérêts individuels de l’Homo œconomicus à l’œuvre dans l’Anthropocène, il apparaît urgent de renforcer cette coexistence, qu’elle soit entre humains et avec les non-humains. Or climat et biodiversité sont intrinsèquement liés, et la destruction du vivant par les humains modifie le climat, qui, en retour, altère le vivant. Nous coexistons davantage que nous n’existons, et cette coexistence est structurée avec les autres Terriens non humains. Par conséquent, l’Anthropocène suppose une rupture profonde et fondamentale avec toute forme d’anthropocentrisme en contraignant les humains à repenser leurs civilisations quand elles sont fondées sur la maîtrise de la nature dans le but de dégager des surplus agricoles (afin que certains se consacrent à d’autres tâches que la survie alimentaire).

Habiter le monde avec style

L’anthropologie politique proposée pour penser notre mutation, celle de l’action de concert, comporte en son sein une dynamique qui est celle de l’éducabilité. Il est possible, par l’apprentissage, de devenir autre que ce que nous sommes. L’éducation politique peut poser les bases d’un entre-nous favorisant l’émergence d’une action de concert induisant un autre type de rapport à la nature. Cette éducation politique propose un changement de la manière de vivre ensemble dans le monde en nous rendant capables d’agir ensemble entre humains (bien sûr), mais aussi au sein, avec et pour le vivant – qui, comme le monde, précède l’existence de chaque être humain et lui succédera. La visée de cette éducation politique est ambitieuse : permettre à l’espace public de reprendre du terrain sur l’espace privé.

Le rapport de l’éducation au politique pour une mutation humaine en Anthropocène est double : il est instrumental (l’éducation est un moyen politique), mais il est aussi téléologique (elle est ici une éducation au politique). Dans le prolongement de ce qu’a démontré Arendt, l’éducation vise à apprendre le monde pour en assumer la responsabilité et permettre à l’autre d’exister – le monde étant pour nous la condition indispensable à la pérennité de l’aventure humaine aujourd’hui compromise par l’Anthropocène. Mais cet apprentissage de la responsabilité du monde prend aujourd’hui une forme toute particulière puisque c’est à l’égard des flux de matière bio-géo-chimique organisant et permettant le vivant qu’il est nécessaire d’exercer une responsabilité pour mieux dépasser le dualisme arendtien entre vie et monde. Il s’agit d’apprendre à habiter nouvellement le monde, sans que l’emballement du système Terre vienne annihiler l’aventure humaine. Le travail de la raison appelé par notre mutation humaine nécessite d’espérer. En plus de constituer un enjeu de la raison, il s’agit là d’un défi de l’Anthropocène dont la démesure peut entraver tout acte d’espérance. L’identification du convivialisme comme style pour traverser l’Anthropocène est la matérialisation de cette nécessaire raison d’espérer en dépit de l’héritage dont nous sommes tributaires.

 

Nous venons de mettre au jour les soubassements de la mutation humaine rendue nécessaire par la transformation profonde du monde. Il est temps d’aborder ce que l’Anthropocène fait actuellement aux conceptions du politique.
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